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Distingués représentants et représentantes, Mesdames, Messieurs, bonjour!

Votre excellence Andrej Logar, ambassadeur de la Slovénie aux Nations Unies à Genève et vice‑président du Conseil des droits de la personne, je remercie le Conseil des droits de l’homme d’avoir organisé l’important débat d’experts d’aujourd’hui. 

Madame Pillay, votre travail à la tête du Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) est admirable et nous vous sommes reconnaissants de votre engagement envers les droits des personnes handicapées. 

En ma qualité de présidente du Comité international de coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme – « le CIC » – j’aimerais exprimer la gratitude des membres pour l’étude thématique sur la structure et le rôle des mécanismes nationaux pour l’application et le suivi de la Convention qui encadrera notre débat. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de la personne est un partenaire à part entière en ce qui a trait à la promotion de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Je reconnais également l’importance de la contribution du Conseil des droits de la personne aux droits des personnes handicapées.

Aujourd’hui, je discuterai de l’approche innovatrice adoptée pour l’application et le suivi de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, telle qu’elle est énoncée à l’article 33. 

L’article prévoit l’attribution d’un rôle spécial aux institutions nationales des droits de l’homme – un rôle que ces institutions ont réclamé au cours du processus de négociation et qui est sans précédent dans le droit international.

Dans la première phrase de l’article 33, on demande à chaque État d’élaborer et de maintenir un cadre visant à promouvoir et à protéger la Convention et à assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’article stipule que chaque cadre doit être conforme aux systèmes juridiques et administratifs de l’État et comprendre au moins un mécanisme indépendant. 

Les institutions nationales des droits de l’homme sont toutes désignées pour jouer ce rôle fondamental au sein de cette infrastructure.

L’article fait clairement référence aux institutions nationales des droits de l’homme dans le passage suivant :
« En désignant ou en créant un tel mécanisme, ils [les États Parties] tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme. »

Les principes dont il est question sont les Principes de Paris établis par le CIC lors de ses réunions fondatrices, et adoptés par l’Assemblée générale de l’ONU en 1993 dans le cadre de la résolution 48/134. Ces principes précisent les exigences particulières auxquelles un organisme doit satisfaire pour être considéré comme une INDH. L’une des exigences les plus importantes est la séparation entre les États et les INDH.

À ce jour, 65 institutions nationales des droits de l’homme ont reçu l’accréditation de niveau A, et de nombreuses autres poursuivent leurs efforts en vue d’atteindre cet objectif.
Pour une institution nationale des droits de l’homme, l’accréditation de niveau A est très importante. Elle signifie que l’institution est complètement indépendante du gouvernement de son État. Le système international des droits de l’homme reconnaît la crédibilité de ce processus. 

Par exemple, le présent Conseil reconnaît l’accréditation de niveau A fourni par le CIC en accordant à ces institutions un droit de participation à part entière. Nous prenons cette participation très au sérieux : depuis que ce droit nous a été accordé en 2007, nous avons présenté des dizaines d’exposés et de documents, et nous avons joué un rôle important dans le cadre de l’Examen périodique universel. 

Mesdames et Messieurs,

Les institutions nationales des droits de l’homme ont d’importantes responsabilités et possèdent une expertise particulière dans le domaine de la promotion et de la protection des droits des personnes handicapées. 

Elles exercent déjà les fonctions décrites à l’article 33, notamment la recherche, la sensibilisation, la consultation, la production de rapports et le règlement de plaintes –  quelques‑unes s’acquittent même déjà de fonctions de suivi. 

Elles examinent également un grand nombre de dossiers qui ont souvent un lien avec les droits des personnes handicapées, comme la discrimination fondée sur le sexe et le racisme.

En outre, les institutions nationales des droits de l’homme servent d’intermédiaire entre les États et la société civile, et collaborent avec des organismes qui représentent les intérêts des personnes handicapées. Bien entendu, cela cadre avec le principe directeur de la Convention « Ne faites rien pour nous sans nous », selon lequel les personnes handicapées et les organismes qui les représentent sont associés et participent pleinement à la fonction de suivi.Cette façon de faire est véritablement novatrice et exigera que les membres des INDH et les organisations de personnes handicapées (OPH) fassent l’acquisition de nouvelles compétences afin d’être en mesure d’interagir de manière efficace. Les fonctions de suivi et de mise en œuvre seraient beaucoup moins fructueuses sans la participation des personnes handicapées.

Comme le souligne l’étude du HCDH, le rôle des institutions nationales des droits de l’homme va au-delà du cadre de suivi décrit à l’article 33. De nombreuses institutions nationales des droits de l’homme exécutent déjà les autres activités énoncées dans l’étude, notamment :

· la sensibilisation aux droits de la personne;

· la coordination avec les institutions gouvernementales;

· la collaboration avec la société civile et les organismes qui représentent les intérêts des personnes handicapées; 

· la présentation de rapports à des organismes créés en vertu d’un traité et à d’autres instruments internationaux, comme l’Examen périodique universel et la Direction des procédures spéciales.

Nous avons mis cette expertise à profit lorsque nous avons participé à l’élaboration de la Convention. C’est le CIC qui a coordonné la contribution des institutions nationales des droits de l’homme. C’était la première fois que des institutions nationales des droits de l’homme participaient à un processus de négociation non pas en tant que membres de délégations étatiques, mais plutôt en tant qu’entités indépendantes. 

Pour ce qui est de l’avenir, les institutions nationales des droits de l’homme et le CIC ont la capacité et la volonté d’assumer la responsabilité de l’application de la Convention dans toute la mesure du possible.

Et nous avons déjà commencé à le faire.

Depuis la signature de la Convention, le 30 mars 2007, nous avons entrepris plusieurs initiatives afin de préparer nos membres à sa mise en œuvre. Des activités parallèles portant sur l’article 33 ont eu lieu dans le cadre la deuxième conférence des États Parties à New York en septembre 2009 et de la consultation organisée par le HCDH à Genève en octobre 2009.

La plupart de nos réseaux régionaux ont déjà tenu des sessions sur la mise en œuvre de la Convention. 

De plus, en collaboration avec le Harvard Law School Project on Disability, les représentants des institutions nationales des droits de l’homme se sont réunis quatre fois au cours des dernières années pour discuter des principales préoccupations liées à la mise en œuvre de la Convention. La dernière de ces réunions a eu lieu il y a à peine quelques semaines.

Pour les États dont les institutions nationales des droits de l’homme ont reçu l’accréditation de niveau A, ces dernières sont possiblement les organismes les plus aptes à recevoir la désignation officielle de mécanisme indépendant et à assumer les responsabilités en matière de promotion, de protection et de suivi de la mise en œuvre, stipulées à l’article 33. 

Certains États ont déjà désigné officiellement leurs institutions nationales des droits de l’homme à cette fin. 
Nous encourageons tous les États Partis ayant des institutions nationales des droits de l’homme de niveau A à les consulter en vue de leur donner le rôle de mécanisme indépendant en vertu du paragraphe 33.2, et à affecter une somme adéquate de fonds au soutien de ce rôle.

Pour les États qui n’ont pas d’institution nationale des droits de l’homme, il s’agit d’une excellente occasion d’en créer une. Un tiers des États membres de l’ONU et un tiers des États membres du Conseil des droits de l’homme ont une institution nationale des droits de l’homme de niveau A.

Un des principaux rôles du CIC est de soutenir la création et le renforcement des institutions nationales des droits de l’homme. Nous offrons notre aide à tout État souhaitant atteindre cet objectif.

Pour conclure, grâce à notre force et à notre expertise grandissantes, le CIC et les institutions nationales des droits de l’homme continuent à contribuer de manière importante à tous les domaines des droits de l’homme. 

La participation à la mise en œuvre de la Convention fait partie de nos obligations et nous nous sommes engagés à jouer un rôle à ce chapitre. Les institutions nationales des droits de l’homme sont toutes désignées pour contribuer à la réalisation du mandat décrit au paragraphe 33.2 de la Convention.

Merci.

(1 038 mots) 
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